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ARTICLE 11

Substituer au tableau de l'alinéa 3 le tableau suivant :
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2017

 
4,97

 
Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article

 
Taxe intérieure de consommation applicable aux huiles légères du 2710, suivant les 

caractéristiques du produit
 
 

 
10,08

 
62,35

Exemption
 
 

39,72
64,12
67,39
64,12

 
34,02
62,74
62,35

 
 

9,48
45,51

 
34,02
45,51
45,51

 
 

12,83
9,63
48,81
6,88

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
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9,16
15,27

Exemption
 
 
 

9,16
15,24

Exemption
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 
 
 

9,16
15,24

 
 

4,69
4,69

 
 

Taxe intérieure de consommation applicable aux produits mentionnés aux indices 36 et 36 bis, 
selon qu'ils sont ou non utilisés sous condition d'emploi

Exemption
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément au 3 du présent article
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5,39
32
 

7,96
 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors des débats récents sur le projet de loi de finances pour 2016, la majorité a voté un 
rapprochement entre prix du gazole et de l’essence, avec une taxation de l’essence réduite de 1 
centime par litre en 2016 et celle du gazole augmentée d’autant. Cet article traduit la volonté du 
Gouvernement d’aller encore plus loin en décidant un nouvel alourdissement de la taxe carbone ou 
contribution climat énergie (CCE). La CCE a été instaurée dans la loi de finances initiale pour 2014 
et consiste en une augmentation progressive des taxes intérieures sur la consommation des produits 
énergétiques polluants en fonction de leurs émissions de CO2. Elle avait été fixée à 7 € la tonne de 
CO2 en 2014 et à 14,5 € en 2015. Plafonnée à 22 € la tonne de CO2 en 2016, elle augmentera de 
8,50 € en 2017, soit 30,5 €. Quasiment indolore en 2014, son rendement sera de 4 Md€ l’année 
prochaine, et devrait atteindre les 6 Md€ en 2017. Et si les prix du pétrole rebondissent dans les 
prochains mois, la taxe carbone sera alors de moins en moins indolore pour les Français. La montée 
en puissance de la taxe carbone risque en outre de peser fortement sur les factures de fioul et de gaz 
des Français. Les charges de copropriétés vont directement s’en ressentir en 2016 et 2017. Comme 
le rappelle la Rapporteur général dans son rapport sur le projet de loi de finances pour 2016, les 
taxes vertes auront augmenté de 8,7 Md€ sur le quinquennat. En 2016, les recettes tirées de la 
fiscalité « verte » vont ainsi progresser de 2 Md€, pour atteindre la somme de 65,5 Md€.
Sans être ne opposée à une fiscalité écologique qui va dans le sens, notamment, d’une réduction des 
émissions de C02, ce signal carbone ne doit pas être un prétexte pour augmenter la fiscalité des 
ménages. Cette inflation de taxes à finalité écologique doit se faire à fiscalité constante.
Pour toutes ces raisons, cet amendement vise à maintenir pour 2017 un niveau de contribution 
climat énergie équivalent à celui de 2016, soit 22 €.


